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MINUSCA EN ACTION 

PREMIÈRE VISITE DU REPRÉSENTANT SPÉCIAL 
ADJOINT KENNETH GLUCK À BAMBARI

Défis sécuritaires, renforcement de l’autorité 
de l’état et assistance humanitaire, au-
tant de priorités passées en revue par le 
représentant spécial adjoint du secrétaire 
général, chargé des affaires politiques, Ken-

neth gluck, à l’occasion de sa visite, les 14 et 15 février 
2018, à bambari (ouaka).
« Je suis venu échanger avec vous sur la meilleure 
approche possible pour consolider les récents acquis 
obtenus ici et aussi rappeler qu’une stratégie multidi-
mensionnelle est nécessaire dans la ouaka comme 
dans les autres régions du pays car la solution à la 
crise en rCa n’est pas que militaire », a-t-il indiqué à 
ses différents interlocuteurs sur place, notamment les 
autorités administratives, leaders religieux et commu-
nautaires et acteurs humanitaires, avant de visiter des 
camps de déplacés internes dans la ville.
partout, les forces vives ont souligné l’amélioration de 
la sécurité à bambari grâce aux efforts conjugués de 
la miNUsCa et des forces de sécurité intérieure (fsi) 
et déploré la persistance de l’insécurité dans certaines 
zones périphériques de la préfecture. « Les groupes 
armés ont encore un pouvoir militaire et financier trop 
important. il est temps que des mesures plus coercit-
ives soient prises à leur endroit », a préconisé le préfet 
de région, victor bissekoin.
en réaction à cette recommandation, le chef adjoint de 
la miNUsCa a précisé que des forces additionnelles 
de la miNUsCa seront incessamment déployées 
dans bambari et que la mission travaille à élargir 
son périmètre de sécurité au-delà de la ville afin de 

ramener la paix et plus de sérénité dans les zones 
périphériques.
Les violences qui ont secoué ippy, Ndassima, voire 
bangassou (sud-est) ont été l’un des sujets les plus 
récurrents abordés. « Le retour de la sécurité n’est pas 
qu’une question d’armes. aussi, le gouvernement et la 
miNUsCa déploient-ils plusieurs efforts en matière de 
dialogue, la mise en œuvre de projets d’insertion pour 
les ex-combattants et jeunes à risques, mais aussi 
les pressions et actions militaires contre les groupes 
armés », a expliqué Kenneth gluck, en insistant sur la 
finalité de cette stratégie qui vise « à débarrasser la 
rCa des groupes armés à l’horizon 2019. »
afin de s’assurer de l’effectivité du processus de 
restauration de l’autorité de l’état à bambari, le haut 
responsable de la miNUsCa a visité la brigade de gen-
darmerie, le commissariat de police, la maison d’arrêt 
et le tribunal de grande instance, tous réhabilités par 
la miNUsCa dans le cadre de ses projets à impact 
rapide.
m. gluck a aussi visité les camps de déplacés 
d’élevage et de pK8, où les représentants des per-
sonnes déplacées ont plaidé pour une amélioration 
de l’assistance humanitaire et un accompagnement 
afin de faciliter le retour dans leurs zones d’origine. 
« Les agences humanitaires, malgré les nombreuses 
contraintes auxquelles sont confrontées, font leur pos-
sible pour vous venir en aide », a tenu à rappeler le 
représentant spécial adjoint, avant de conclure en in-
vitant les déplacés à « leur faciliter la tâche et les laiss-
er travailler librement pour votre bien-être. »
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LA PARITE AU MENU DES ECHANGES ENTRE LE 
COORDONNATEUR EXÉCUTIF DES  

VOLONTAIRES DE L’ONU ET LE CHEF DE LA  
MINUSCA

au terme de sa visite de quatre jours en Cen-
trafrique, le Coordonnateur exécutif du pro-
gramme des volontaires des Nations Unies 
(vNU), olivier adam, a été reçu, le vendredi 
16 février 2018, par le représentant spécial 
du secrétaire général des Nations Unies en 

rCa, parfait onanga-anyanga, au siège de la mission, à 
bangui.

« Nous avons parlé des opportunités de renforcer le 
nombre de volontaires […] et collaborer de façon systé-
matique », a indiqué olivier adam à sa sortie d’audience, 
non sans avoir auparavant remercié son hôte « pour le 
soutien qu’il donne à nos volontaires, pour son engage-
ment ». il était aussi question dans les discussions entre 
les deux personnalités de « soutenir les efforts de parité, 
c’est-à-dire avoir beaucoup plus de femmes volontaires, 
et de diversification en termes de nationalité et de prove-

nance », a, en outre, fait savoir le Coordonnateur exécutif 
avant de quitter le pays.

Le séjour en rCa du Coordonnateur exécutif comprend 
des échanges avec plusieurs autres interlocuteurs dont 
des membres du gouvernement, les procureurs de la ré-
publique et de la Cour pénale spéciale, des représentants 
de programmes, agences et fonds des Nations Unies, 
ainsi que des visites à l’intérieur du pays, notamment à 
Kaga-bandoro (Centre) et de projets mis en œuvre par le 
programmes des volontaires des Nations Unies au profit 
de communautés.

La république centrafricaine compte plus de 300 volon-
taires de l’oNU répartis dans 14 localités à travers le pays 
et œuvrant dans des domaines divers, allant des affaires 
politiques à l’aviation, en passant par l’assainissement ou 
encore la logistique, pour ne citer que ceux-ci. ■
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DE LA PROTECTION DES CIVILS

faire comprendre la manière dont la miNUsCa 
protège la population civile, et dont la société 
civile devrait contribuer à cet effort de protec-
tion et ainsi soutenir la miNUsCa, mais aussi 
lever le voile sur les défis y relatifs… C’est au-
tour de ces points essentiels qu’un atelier de 

sensibilisation a réuni le 16 février 2018 au stade 20.000 
places de bangui des acteurs de la société civile centra-
fricaine. 

L’initiative est du bureau du représentant spécial adjoint 
du secrétaire général des Nations Unies ayant, entre 
autres, sous sa responsabilité le pilier protection des ci-
vils, un des volets cruciaux du mandat de la miNUsCa.

« Ce qui est important pour nous, c’est aussi de savoir 
ce que vous attendez de la miNUsCa en termes de pro-
tection des populations », a souligné l’officier de protec-
tion des civils à la miNUsCa, samuel asanga mokom. il 

définira, par la suite, la protection comme « toute activité 
nécessaire incluant l’usage de la force, visant à préve-
nir ou répondre à la violence physique ou aux menaces 
de violence physique contre des civils quelle que soit la 
source de la menace, sans préjudice de la responsabilité 
principale des autorités étatiques. »

tout au long des échanges interactifs, les participants ont 
exprimé leurs points de vue et formulé des propositions 
d’amélioration en recommandant la présence plus effec-
tive dans les forums de décision, de la société civile qui 
de leur point de vue devrait être en amont et en aval de la 
matérialisation du concept de protection des civils.

Cet atelier inaugure une série de plusieurs autres dans 
le genre, qui devront se porter sur l’ensemble des com-
posantes de la société et favoriser une perception plus 
lucide de l’engagement de la miNUsCa en termes de pro-
tection des populations civiles. ■

EN BREF
■ La situation sécuritaire du quartier PK5 dans 
le troisième arrondissement de bangui était, le 20 
février 2018, au cœur d’une rencontre entre les 
représentants des commerçants et la miNUsCa. 
Des mesures avaient été prises quelques temps 
plus tôt en vue de sécuriser les points de charge-
ment et de déchargement des camions ainsi que 
le renforcement du dispositif de sécurité et pa-
trouilles. La mission a mis en garde les éléments 
armés, notamment leurs leaders force, 50-50 et 

apo, contre toute nouvelle exaction et précisé 
qu’ils répondront de leurs actes criminels.

■ La composante Police de la Minusca, a annoncé 
l’interpellation, le 15 février 2018 à bria, du nom-
mé hervé wassima qui faisait l’objet d’un mandat 
d’arrêt pour des faits d’association de malfaiteurs, 
d’enlèvements, de séquestration et d’actes de tor-
ture. il a été transféré le lendemain à bangui et re-
mis aux autorités centrafricaines. ■
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APAISER LES TENSIONS ET RAPPROCHER 
LES COMMUNAUTÉS DE LA OUAKA

après Ngakobo, le 9 février 2018, 
c’était au tour de maloum, commune 
cosmopolite située à 55 km à l’est de 
bambari et forte de plus de 17.000 
habitants, d’accueillir, le 20 février 
2018, la caravane de sensibilisation 

sur la paix et le vivre ensemble initiée par la Com-
mission de paix de bambari.
Dénommée “e kwe e ye siriri”, qui signifie “Nous 
voulons tous la paix” en langue sango, cette car-
avane s’est donnée pour vocation d’aller à la ren-
contre des différents leaders et communautés des 
localités périphériques de bambari pour discuter 
des défis liés à la cohésion sociale et ainsi trouver 
ensemble les solutions visant à réduire les violenc-
es communautaires.

au cours des échanges, les différents intervenants 
ont unanimement souligné le besoin de multiplier 
de telles initiatives de sensibilisation afin de com-
battre les rumeurs et toutes tentatives de perturba-
tion de la paix sociale dans la commune.
Cette initiative qui a bénéficié de l’appui technique 
et matériel de la miNUsCa via sa section des 
affaires civiles, a rassemblé près de 300 partici-
pants en lieu et place de la soixantaine de leaders 
communautaires prévue. parmi eux, le maire de 
la localité, les chefs de groupements, les leaders 
religieux, d’associations de jeunes et de femmes 
et de nombreux habitants de toutes les franges so-
ciales de maloum, considérée comme la capitale 
de l’élevage dans la région de la ouaka. ■
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UN NOUVEAU PAS VERS LA RESTAURATION  
DE L’AUTORITÉ DE L’ÉTAT DANS  

LA BAMINGUI-BANGORAN

accompagné d’une délégation ministérielle et 
des députés de son département, le nouveau 
préfet de la bamingui-bangoran, le Lieu-
tenant-Colonel adouma venant-Nicaise est 
arrivé, le 20 février 2018, à Ndélé.

prenant la parole en présence d’une foule enthousiaste 
venue assister à la cérémonie de son installation devant 
l’esplanade de la mairie, le nouveau préfet a remercié les 
différentes parties prenantes pour leur implication dans le 
retour progressif de l’autorité de l’état dans la préfecture 
de bamingui-bangoran. il a, par ailleurs, salué les efforts 
des uns et des autres dans les négociations politiques 
qui mènent à la paix, avant de conclure son adresse en 
invitant la population à collaborer pour la sécurité et la 
dignité de tous.

L’arrivée du nouveau préfet est considérée par nombre 
d’habitants à la fois comme un signe d’espoir et un pas 
supplémentaire en faveur de la normalisation et la paix. 
« C’est un grand signe de restauration de l’autorité de 
l’état pour nous les habitants qui n’avons pas vu de mil-
itaire de l’armée depuis plusieurs années », s’est réjoui 
brai sylvain, habitant de Ndélé. 

La préfecture de bamingui-bangoran a longtemps souf-
fert de la faible présence des autorités étatiques suite 
aux menaces des groupes armés. en guise d’illustration, 
le préfet avait été nommé depuis août 2017, mais son 
déploiement a dû être retardé suite à des contraintes rel-
atives au contexte politique de la région.

Le déploiement des autorités préfectorales et 
académiques est effectué grâce à l’appui logistique de la 
miNUsCa, conformément à son mandat. ■
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LE CONTINGENT PORTUGAIS DONNE LE 
SOURIRE A 700 ÉLÈVES A BANGUI

après l’école Koudoukou dans le 3e arron-
dissement de bangui, le 20 février 2018, 
c’était au tour l’école primaire de petevo, 
dans le 6e arrondissement, d’accueillir, le 
21 février 2018, le contingent portugais de 

la miNUsCa dans le cadre des activités civilo-mili-
taires. avec à leur tête le Lieutenant-colonel alexandro 
varino, les forces spéciales portugaises ont fait don, de 
jouets et de maillots de l’équipe nationale portugaise 
de football à plus de 700 écoliers du Cei au Cm2.
pour le Directeur de l’établissement, bonaventure 
Doumba, « c’est un geste significatif qui vient mettre 
un peu de joie dans le cœur de ces enfants dont cer-
tains n’ont pas eu de jouets à Noel. »
et le Lieutenant-colonel varino d’indiquer que « toute 
initiative qui permet de mettre de la joie dans le regard 

d’un enfant est toujours bonne » avant de réitérer l’en-
gagement de son contingent a la construction de la 
paix en rCa.
À l’instar des autres contingents de la mission et en 
complément de leur principale mission de sécurisation 
et de protection des civils, les casques bleus portugais 
mènent des actions de solidarité pour apporter un peu 
d sourire dans le cœur des populations résidant de leur 
zone de responsabilité.
Déployées au sein de la mission depuis aout 2017, les 
forces spéciales portugaises ont inscrit au nombre de 
leurs récentes actions des opérations offensives me-
nées notamment à bocaranga, bang (Nord-ouest) et 
bangassou (sud-est). Leur contribution inclut aussi la 
sécurisation à l’intérieur de la ville de bangui, y com-
pris l’aéroport international de m’poko. ■
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VERS LA RÉHABILITATION DU STADE  
MUNICIPAL DE BERBERATI

mis en œuvre par l’oNg Zikito pour une 
durée de trois mois, les travaux de 
réhabilitation du stade municipal de 
berberati ont été officiellement lancés, 
le 22 février 2018, en présence des 
autorités préfectorales de la mambé-

ré-Kadéi, des membres du conseil municipal de berbe-
rati, des associations de femmes et de jeunes ainsi que 
du chef de bureau de la miNUsCa à berberati.
il s’agira, entre autres, de réhabiliter et couvrir la tri-
bune, parachever les travaux des vestiaires et des 

bureaux, construire la piste d’athlétisme et les plate-
formes de lancer de poids, de sauts en longueur et 
hauteur, crépir les murs de la clôture et mettre à niveau, 
gazonner l’aire de jeu de football et enfin, confection-
ner de nouveaux portails d’entrée.
Ce projet dont le coût s’élève à 24.220.900 francs Cfa, 
a été initié par la ligue de football de la mambéré-Kadéi 
et financé par la miNUsCa, dans le cadre de ses pro-
jets à impacts rapides (Qip).■

BRèVES
■ La Minusca a condamné avec fermeté deux at-
taques perpétrées par des anti-balaka contre des 
casques bleus, le 27 février 2018, au sud d’alin-
dao, dans la préfecture de la basse-Kotto. Les 
casques bleus ont riposté aux tirs des anti-balaka, 
qui ont pris la fuite. Cinq casques bleus ont été 
légèrement blessés lors des deux incidents et ont 
été pris en charge. 

■ LE 16 FÉVRIER 2018, une importante réunion s’est 
tenue au siège de la miNUsCa, entre la ministre 
de la Défense et le représentant spécial adjoint 

du secrétaire général des Nations Unies, Kenneth 
gluck, aux fins de valider un concept de collabo-
ration entre les forces de Défense et de sécurité 
intérieure et la force et la police de la miNUsCa, 
dans le cadre de leur engagement sur le terrain. 
La réunion a été aussi l’occasion de discuter des 
actions immédiates en termes de planification de 
ces engagements, avec un accent particulier sur 
la mise en œuvre du plan National de Défense qui 
choisit bouar comme première zone de défense 
à recevoir un stationnement important des faCa 
formés par l’eUtm. ■ 



MINUSCA EN ACTION 

NUMéro 064 dU 16 AU 28 févrIer 2018  | 

10

12 RESPONSABLES PRÉFECTORAUX A 
L’ECOLE DE LA GOUVERNANCE LOCALE

Une session de formation a réuni, les 27 et 
28 février 2018 à berberati, des autorités 
administratives, deux préfets et 10 sous-
préfets de la sangha mbaéré et de la mam-
béré-Kadéi sur le thème de la gouvernance 

locale. Une initiative de la miNUsCa, en partenariat 
avec l’organisation expertise france et le ministère de 
l’administration territoriale, de la décentralisation et 
du développement local.
Lors des différentes présentations, les experts ont 
passé en revue plusieurs questions relatives à l’admin-
istration territoriale, dont l’élaboration et de la mise en 
œuvre des projets et programmes de développement 
; le suivi et à l’évaluation des projets et programmes 
; le rôle des autorités locales dans la protection de 
l’environnement ainsi que le rapport entre les autorités 
administratives et locales et les oNg.

La gestion des frontières et limites des circonscrip-
tions administratives, le mandat de la miNUsCa, la 
protection des civils, le mécanisme de partage d’infor-
mation et les bases des Droits de l’homme ont aussi 
fait l’objet d’échanges intenses et interactifs entre for-
mateurs et participants.
en sa qualité de préfet de la mambéré-Kadéi, phi-
lomène Dounda a exprimé toute sa gratitude à l’en-
droit des partenaires pour cette importante formation, 
qui devrait à coup sûr aider responsables préfectoraux 
dans leurs fonctions de tous les jours. « Cet atelier 
vient à point nommé pour compléter celui auquel nous 
avons participé avant notre déploiement. il va nous 
aider à mieux accomplir nos tâches de tous les jours 
», a-t-elle ajouté.
La remise des attestations aux participants a marqué 
la fin de cette session. ■
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PLUS DE 5.000 DÉPLACÉS PRIS EN CHARGE 
À MARKOUNDA, SUITE À DES VIOLENCES 

ENTRE GROUPES ARMÉS À BODJOMO  
(OUHAM)

Une mission conjointe miNUsCa - au-
torités locales (préfet, commandant de 
brigade de la gendarmerie, comman-
dant des forces armées de la zone, et 
l’évêché), s’est rendue le 05 janvier 

2018 à markounda, localité située à 145 Km au nord 
de bossangoa. L’objectif était d’évaluer la situation 
sécuritaire après les affrontements qui ont opposé, 
le 29 décembre 2017, des éléments armés de ré-
volution Justice (rJ) aux ex-seleka à bodjomo, puis 
le 02 janvier 2018 à markunda-centre. il s’agissait 
également de la situation sécuritaire sur les axes 
Kouki-bodjomo-markounda, markounda-Nanga et 
boguila-Nana bakassa.
À markounda, chef-lieu de sous-préfecture située à 
environ trois kilomètres de la frontière tchadienne, 
les populations fuyant les combats ont trouvé refuge 
à l’école catholique, à quelques mètres de  la base 
des Casques bleus de la miNUsCa. elles ont été 
dénombrées et prises en charge par les éléments du 
bataillon camerounais, comme en témoigne le co-
mité de crise mis en place dès le début de la crise. 
« Les casques bleus ont sécurisé les 5.028 dépla-
cés comme il se doit. ils ont circonscrit les lieux où 
les déplacés dorment », s’est réjoui le président du 
comité de crise à markounda, Cyriaque Ndoubanin-

gua.
Dans ce refuge, les ménages tentent de reprendre 
la vie en s’efforçant de reprendre  les activités qu’ils 
menaient avant les affrontements. pour cette ensei-
gnante de l’école maternelle de markounda, odette 
service,« les Casques bleus ont beaucoup travaillé. 
Ce sont eux qui font que nous sommes toujours à 
markounda.  s’ils n’y étaient pas, on n’aurait pas pu 
rester ici. »
« Nous travaillons main dans la main. La miNUsCa 
nous aide dans toutes nos missions », comme le fait 
valoir le préfet de l’ouham, marcel guela, qui a aussi 
salué le travail effectué par la mission sur place.
signalons que la base de la miNUsCa à markounda 
avait été retirée, puis rouverte au cours du deuxième 
trimestre de 2017 sur insistance des autorités pré-
fectorales et des populations. Les différentes mis-
sions d’évaluation de la situation sécuritaire qui ont 
suivi avaient montré que la présence des habitants 
à markounda-centre était liée à celle des casques 
bleus. Ces derniers ont d’ailleurs intensifié les pa-
trouilles et les réunions de sécurité avec les autori-
tés locales et les représentants des groupes armés, 
afin de venir à bout de tout sentiment d’insécurité. ■


